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Pour Giscard comme pour Marchais 

UN DISSIDENT 
DIEN ENCOMDRANT 

Le dissident soviétique 
Andrei Amalnk était mer 
credi devant l'Elysée, pour­
suivant son action pour dé­
noncer et pour que soient 
dénoncées les multiples faits 
de répression et l'oppression 
de type fasciste frappant 
toujours plus durement le 
peuple en U R S S . 

U distribuait un iract ex 
pliquant qu' i l voulait «atti­
rer l'attention du gouverne 
ment et de l'opinion pubfi 

que en France sur les pro 
blêmes des droits de l'hom­
me, sur l'importance des 
accords d'Helsinki, ainsi 
qu'en signe de solidarité 
avec les détenus politiques 
de l'URSS». 

Plusieurs fois refoulé par 
la police, i l a néammoins 
passé pratiquement toute l a 
journée devant l'Elysée, sou­
vent très entouré, répondant 
aux questions et recevant un 
certain nombre de marques 

de sympathios 
Il a quitté les lieux dans 

la soirée, après 22 heures. 
C'est après avoir vaine 

ment demandé a être reçu 
par le président de la Répu 
bhque et aprés le refus 
d'une rencontre avec un 
haut fonctionnaire du quai 
dOrsay qu 'Amalnk est ainsi 
passé â l 'action. 

C'est quo, si Giscard est 
prompt à se faire le cham 

pion des libertés et t H 
servir des dissidents de l 'Est 
(notamment face à ses 
concurrents de .gauche», et 
particulièrement le P C F ) , sa 
«fermeté sur les principes» 
est comme on voit beaucoup 
plus nuancée quand i l se 
trouve au pied du mur et 
qu' i l s'agit de prendre con­
crètement position. 

(Suite p. S} 

Semaine anti-impérialiste 
dédiée au Présidant Mao-Tsé-Toung te 

plus grand révolutionnaira da notre époque 

DU 26 FEVRIER AU 5 MARS 
à ta Cité Internationale bd Jourdan 

- L E 2 6 F E V R I E R M A I S O N D ' I T A L I E 
" O u v e r t u r e so l enne l l e à 14 h par les orga­

n isa t ions cos i gna t r i c es de l a p l a t e f o r m e 
' H o m m a g e a u président M a o Tsé-toung 
•Message de sou t i en 

' F i l m su r le Pérou présenté par l ' A D E P E F 
' C o u r t métrage su r le C a m b o d g e par des 

pat r i o t es d u K a m p u c h e a 

• E x p o s i t i o n a H o m m a g e à M a o Tsé-toung 

Plusieurs soirées avec tables de presse et 
panneaux seront animées par les organisations 
suivantes ; 

L E 2 8 F E V R I E R ( M A I S O N D ' I T A L I E ) 
A 2 0 H 

- U G E T ( C S P ) , Comi té de sou t i en à l a 
Révolution pa l e s t in i enne , M I L , F U D E (espa­
gno l ) , F P C ( C h i l i ) 
L E 1er M A R S - M A I S O N D E L A N O R V E G E 

A 2 0 H 
- U N E C A ( C e n t r e A f r i q u e ) , U N E E C I (Cô­

te d ' I v o i r e ) , A M F P (avec f i l m ) 
L E 3 M A R S - M A I S O N D ' I T A L I E -

A 2 0 H 
- A E O M (Madagasca r ) , A G E G ( G a b o n ) 

A S E C ( C o m o r e s ) , U N E K ( K a m e r o u n ) 

L E 5 M A R S J O U R N E E C U L T U R E L L E 
A P A R T I R D E 1 4 H 

A v e c B a l l e t s , c h a n t s , poèmes, f i lms 
présentés par l ' A S E C , l ' A E O M , l ' A G E G , 
l ' A D E P E F (Pérou) , l ' U G E T - C S P ( T u n i s i e ) 

LES 
REVISIONNISTES 
DANS LA COURSE 
AUX ELECTIONS 

L'épreuve de force subt i l e que se l i v r en t l e 
gouve rnemen t de J u a n C a r l o s et le P a r t i révision­
niste de San t i a go C a r r i l l o , v i en t de c o n n a i t r e de 
n o u v e a u x r ebond i s semen ts . 

C'était l a s ema ine dernière, l a p u b l i c a t i o n par 
le P C E des l i s t es de c a n d i d a t s q u ' i l se propose de 
présenter aux p r o c h a i n e s élections législatives à la ­
que l l e v i en t de répondre le re jet , p a r le gouverne ­
m e n t espagnol t i c sa demande o f f i c i e l l e de légalisa­
t i on , s a n s laque l l e i l ne peu ) prétendre pa r t i c i p e r a u 
p r o c h a i n c i r q u e électoral. A v r a i d i r e , c e s de rn i e r s 
événements ne son t u n e su rp r i s e pour p e r sonne . L a 

tac t i que d u P C E est 
depu i s 

Un adepte du contrôle 
médical privé : le PCF 

L 'U IMM, organe patronal de la mé 
tallurgie, a signé avec l'Ordre des méde­
cins un contrat type généralisant l'usage 

du contrôle médical privé déjà large­
ment utilisé depuis plusieurs années. 

C'est une grave atteinte au droit à la 
santé des travailleurs ainsi qu'à leur l i ­
berté individuelle, et l 'un des moyens 
pour renforcer toujours plus leur exploi­
tation. 

Dans de nombreuses entreprises les 
travailleurs s'y sont déjà opposés et le 
mécontentement est grand. Les direc­
tions syndicales elles-mêmes s'en«indi-
gnent»après avoir laissé s'ouvrir la porte 
A de telles pratiques. 

C'est ce que nous montrent des 
ouvriers de Tréfimétaux Brètigny (voir 
article p. 5 ) . 

Dans leur lune, ces travailleurs ont 
été amenés é découvrir que lorsqu'ils 
sont eux-mêmes «patron»», (et diri­
geants du P C F en usent également. 

C'est le cas de Bal langer, maire 
d'Aulnay sous Bois, président du groupe 
prétendu communiste é l'assemblée 
nationale. 

Dans sa municipalité, les employés 
communaux sont depuis longtemps 
soumis à ce genre de contrôle : des fois 
qu'ils manqueraient de zèle pour 
servir ces nouveaux bourgeois, et qu'ils 
ne seraient pas prêts à leur sacrifier leur 
santé ! 

Service public, intérêt national, lutte 
contre «quelques magnats de la haute 
f inancei , tout sera bon, tout est déjà 
bon, pour justifier l 'exploitation la plus 
honteuse des travailleurs. 

Qu'on no doute pas un instant que ce 
qu'ils font à petite échelle, ils le feront 
demain en grand s'ils ont le pouvoir ! 

évidente- depu i s déjà 
l ong t emps : t ou t fa i re 
pour o b t e n i r sa légalisa­
t i on le consac ran t 
c o m m e u n g r a n d p a r t i 
compréhensif, r a i sonna­
ble et r e spec tueux de l a 
légalité. 

F a c e à son o f f ens i ve 
e n ce sens, la bourgeo i ­
sie m o n o p o l i s t e espa­
gno le se t rouve e n po­
s i t i on délicate, co incée 
en t r e l ' ex i gence de ré­
fo rmes nécessaires p o u r 
s u r v i v r e e t l a c r a i n t e 
d 'une b ru ta l e «déstabi­
l isation» p o l i t i q u e q u i 
s ' e x e r c e ra i t a ses dé­
pens |. 

Une chose est sûre : ce 
n'est pas avant tout l a mort 
de Franco, le dictateur san 
gjant qui opprima les peu 
pies d'Espagne durant prés 
de 40 ans, qui justifie que 
rien ne peut plus fonction­
ner comme avant en Espa­
gne, mais bien la lutte hé­
roïque du peuple. 

S i l'Espagne bouge au­
jourd'hui, c'est donc d'a­
bord et avant tout sous les 
coups de boutoir des luttes 
populaires : des ouvriers de 
Barcelone, des mineurs des 
Asturies. des paysans d 'An­
dalousie, des étudiants de 
Salamanque et de Madrid, 
des minorités basques et ca­
talanes opprimées. 

Apres la mort du vieux 
bourreau, l'édifice fran 
quiste, déjà fissuré, craque 
brusquement. 

(Suite p.2/ 
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le monde en marche 

La Mongolie mise à sac 
Moscou suil à l'égard 

de la Mongolie, comme des 
autres pays de l 'Est , une po 
litique néo-colonialiste ba 
sée sur un pillage impito­
yable de ses ressouces natu 
relies. Elle applique ainsi 
son plan d intégration 
transformant l'économie 
mongole en un appendice 
de l'économie capitaliste so 
viétique. 

Les soviétiques ont in­
venté pour cela «les entre­
prises ou unions mixtes* 
qui ne sont rien d'autres que 
L* version russe des «mul­
tinationales». 

On oonnait «l'entreprise 
mixte soviéto-mongole des 
métaux non-ferreux» qui 
contrôle l'extraction de ces 
minerais en territoire mon 
gole et organise leur expé 
dition en URSS pour les 
besoins de la métropole 

Pour s'acquitter des in 

Vers un 
rapprochement 

jonbno-palesTinien 
Six ans après la rupture 

due aux massacres.de «Sep­
tembre noir» en Jordanie 
qui coûta la vie à prés de 
30 000 Palestiniens, la Jor­
danie et l 'OLP ont décidé 
de reprendre des relations 
estimées nécessaires par les 
deux parties. 

Dans co but. une impor­
tante délégation de l 'OLP , 
dirigée par le président du 
Conseil national palestinien, 
vient d'arriver i Amman. 

Il avait été convenu préa 
lablement que cette rencon­
tre se déroulerait sur la 
base des résolutions adop 
tées par le Sommet arabe 
de Rabat, en octobre 1974, 
reconnaissant que l 'OLP 

était le seul représentant 
légitime du peuple pales-
tinier 

C sur la question du 
sou à la population 
palestinienne des territoires 
occupés que doit s'amorcer 
ce dialogue. 

Les premiers* entretiens 
qui se sont déroulés dans 
une oatmosphêre fratcneile 
et franche» ont également 
abordé la situation générale 
au Proche-Orient et les 
moyens de renforcer la so­
lidarité arabe. 

4SI 
y -

I 

vestissements soviétiques ré­
alisés pour la construction 
du complexe de Cuivre Mo 
lybdéne de Erdenet., la 
Mongolie devra fournir pen­
dant 20 ans de suite du cui­
vre et du Molybdène a 
l ' U R S S . L e complexe, par 
ailleurs, est relié au système 
électrique soviétique. Cette 
ligne, de l'aveu mémo de La 
presse soviétique, fait dé­
pendre entièrement le sys­
tème électrique central de 
Mongolie de celui de 
l ' U R S S . 

Cela démontre que, non 
seulement le complexe de 
cuivre mais aussi tous les au­
tres ouvrages de l'indus­
trie d'extraction qui sont 
construits avec «l'aide» et 
les «crédits» des sociaux 
impérialistes soviétiques, de 
pendent de la métropole 
i UM 

A coté des minerais, les 
produits animaux prédomi 
nent sur la liste des pro 
duits que La Mongolie, ré­
gion essentiellement pasto 
raie, est obligée de fournir 
régulièrement à Moscou. 

Pour faire face à la crise 
permanente de son agricul­
ture, et de son élevage, 
parallèlement à l'achat de 
grandes quantités de viande 

à d'autres pays, l ' U R S S se 
sert ainsi de la Mongolie 
pour compenser ses propres 
carences. 

Ces cinq dernières années, 
la Mongolie a livré â l 'URSS 
97 000 tonnes de viande, 
54.5 mille tonnes de laine, 
956 mille peaux, 424 mille 
blousons de cuir, 964 000 
tonnes de fluor etc.' le tout 
à des prix considérablement 
inférieurs aux cours mon­
diaux. 

Les sociaux-impérialistes 
poussent même le cynisme 
jusqu'à revendre une partie 
des ces produits à la Mon 

golie en réalisant ainsi un 
double et substantiel pro­
f i t . 

L e peuple de Mongolie, 
qui trûne ainsi durement 
pour les brigands qu i l'as­
servissent ne peut pas man­
quer d'établir des comparai 
sons entre son sort et ce­
lui de ses frères de Mongo­
lie intérieure qui, de l'au 
tre coté de la frontière, 
dans le cadre de la Républi 
que populaire de Chine, 
connaissent le bonheur et la 
prospérité. Cette comparai 
son ne peut que renforcer sa 
détermination à se débarras 
ser de ses oppresseurs. 

Montpellier 

Chaleureuse commémoration 
de la journée anti-impérialiste 

Pour commémorer l'anniversaire de 
l'assassinat le 21 février du communis­
te Michel Mannuchian et du groupe 
de partisans, tous immigrés, dont il 
était le responsable, les communistes 
marxistes-léninistes de l'Humanité rou­
ge ont organisé une réception en l'hon­
neur des organisations marxtstes-léninis-
tes et anti-impérialistes présentes à 
Montpellier. 

Etaient présents a cette réunion, des 
représentants de Perspectives tunisien­
nes ( E l AmelTounsi : Le Travailleur 
tunisien), du Front du peuple chilien 
de l 'Union générale des étudiants 
irakiens. l'Association des étudiants 
d'origine malgache. l'Asso ciation géné­
rale des étudiants guadeloupéens, As­
sociation des stagiaires et étudiants 
cumoriens, la Fédération des étu­
diants d'Afrique noire en France, l 'As 
socialion générale des étudiants gabo­
nais, les Amis d u peuple sahraoui, un 
membre du Comité des patriotes du 
Kampuchea démocratique en son nom 
personnel (le comité n'avait pu se réunir 
à temps pour officialiser un représen­
tant) et enfin un représentant de la 
J C M L F . 

L a réception commença par la lec­
ture d 'un texte du comité régional 
du P C M L F , qui soulignait les tâches des 
communistes français dans la lutte con­
tre «leur» impérialisme qui sévit encore 
dans les «colonies», et au niveau natio­
nal pour l'unité des travailleurs français 

et immigrés. Le texte poursuivait en re­
prenant I'-analyse des truis mondes» et 
le rôle moteur du tiers monde dans le 
cadre du front uni mondial contre les 
deux super puissances. 

I l devait rappeler auvsi liinportance 
de la République populaire de Chine et 
de la République populaire d'Albanie 
comme fermes arrières de la lutte 
des peuples. Enfin i l oc terminait par un 
loasl porté à la lutte des peuples contre 
le lulonial ime, l'impérialisme et l'hégé­
monisme des deux superpuissances. 

Les représentants de Perspectives tu­
nisiennes prirent ensuite la parole, c i 
lancèrent un appel à l'unité des forces 
anti impérialistes, cette juste initiative 
fut rcprtM.- par la plupart des organisa­
tions présentes qui décidèrent d'unir 
leur effort pour entreprendre un travail 
anti impérialiste conséquent el prolon­
gé sur la ville de Montpellier, eu particu­
lier en redonnant un itouveau souffle au 
comité des étudiants anti-impérialistes 
mis en sommeil depuis quelques mois 
par le sa botage des forces prosoviéti­
ques. 

Pour conclure un camarade de l 'Hu­
manité rouge apporta le soutien total 
de» communistes marxistes-léninistes de 
France a ces justes initiatives. 

Cette réunion a marqué une étape 
importante dans l'essor du mouvement 
anti-impérialiste a Montpellier, nul 
doute qu'elle sera survie de nombreuses 
initiatives. 

Correspondant H R le 20/2/77 

Espagne 
LES REVISIONNISTES DANS 
LA COURSE AUX ELECTIONS 
Suite de la p. I 

Depuis longtemps, la fraction la plus importante et la 
plus «moderne» des monopoles espagnols avait send la 
nécessité d'une reconversion inévitable : ce «boum» écono­
mique des années 60 réalisé sur le dos du peuple, donnait 
à la bourgeoisie espagnole une plus grande velléité d'auto 
nomie par rapport à l'impérialisme US, jusque là omnipré 
sent L a C E E lui offrait de nouvelles perspectives d'un dé­
veloppement économique moins dépendant. Mais le «Bun­
ker», avec son salut fasciste, ses chemises bleues, son hymne 
fasciste • Cara el sol» qui proclame que «la force est la loi 
de la paix», lui en interdit l'accès. I l lui faut donc «libérali­
ser», «démocratiser», mais en douceur, sous peine de ne 
plus pouvoir contrôler le processus engagé. 

Déjà la fraction moderniste, pro-européenne du patro­
nat a créé une «organisation des chefs d'entreprise indépen 
danis». Son secrétaire général, Pablo Sela, tient un langage 
que ne renierait pas la fine fleur du patronat français éprise 
de «coopération» et de «concertation» : « le temps est venu 
d'en finir avec les structures mussoliniennes. Nous voulons 
des entreprises libres dans une société libre. U n'y a pas 
d'économie stable sans des syndicats ouvriers forts et repré 
sentatifs Nous voulons une réforme fiscale qui allège les 
pressions sur les classes laborieuses. Nous souhaitons la 
cogestion.» 

A ce discours Marcelino Camacho, membre du 
Comité central du P C E , fait immédiatement écho : «Il faut 
mettre de l'ordre dans le secteur économique, produire 
davantage pour exporter plus et importe: moins Mais 
tant quo les travailleurs espagnols seront étrangers dans leur 
pays, on ne peut pas exiger des sacrifices pareils». 

Entendez : tant que le P C E restera illégal, se verra 
dans l'impossibilité de présenter des candidats aux prochai­
nes élections législatives, vous ne pourrez bénéficier de sa 
collaboration pour réaliser cet objectif. E t c'est ce qui 
explique l'incroyable jeu de cache-cache que le gouverne­
ment de Juan Carlos et Carril lo ont développé ces derniers 
mois. 

Sur le plan de la politique extérieure, i l y a longtemps 
que Carri l lo a entendu lever les inquiétudes des monopoles 
espagnols concernant ses bons avec l ' U R S S . I l s'est fait le 
champion inconditionnel de 1 .eurocommunisme», a réaf­
firmé bien haut «l'indépendance totale et absolue de son 
paru à l'égard de Moscou» Mais le prochain «sommet» 
qu'i l a convoqué à Madrid (avec l'accord du gouvernement 
espagnol !) regroupant Berlinguer et Marchais peut difficile­
ment apparaître comme un haut lieu de la contestation de 
Moscou du fait notamment, de l'invitation également 
adressée à... Cunhal ! 

D'ailleurs malgré les contradictions qui les opposent 
aux révisionnistes espagnols. ('.Agence Tass» comme «La 
Pravda» ne manquent jamais de voler bruyamment au 
secours de Carril lo dans chacun de ses démêlés fictifs ou 
réels avec le gouvernement espagnol. 

Ces liens inquiétants ont aussi leur côté attrayant 
pour les monopoles espagnols : l'espoir d'affaires intéressan 
tes à conclure du côté de l 'Es t . Alors que la presse soviôti 
que tance vertement le gouvernement Suarez, Moscou 
accueillait récemment une très importante délégation corn 
merciale espagnole, la Bulgarie vient d'établir discrètement 
des liens diplomatiques avec l'Espagne. 

C'est pourquoi le gouvernement Suarez manœuvre 
prudemment avec le P C E . L e refus qu'i l vient d'opposer à 
sa légalisation n'a rien de définitif : en dernier ressort, c'est 
le tribunal administratif qui doit trancher. Pendant ce 
temps, le P C E est géné dans sa campagne électorale et le 
gouvernement gagne du temps en évoquant des élections 
législatives possibles dés juin prochain. 

De part et d'autre, jeux et calculs de bourgeois dont 
les peuples d'Espagne manifestent, par leurs luttes inces 
santés pour le pain, la terre, la liberté, qu'ils n'en attendent 
rien. 

Belgique 
GREVE AU CHARBONNAGE 
DU ROTON (FARCIENNES) 

Les 200 ouvriers de surface ont déclenché le 
10 février une grève sauvage. Un accord salarial a été 
conclu par le patron et les directions syndicales, 
accordant des augmentations de 30 à 5 0 F , selon les 
catégories. 

Les grévistes demandent 50 F pour tous. 
Extraits de «Clarté» 

organe central du PC M LU 

http://massacres.de
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nouvelles intérieures 

Marseille 

ROLAND AGRET 
EN DANGER DE MORT 

Condamne le 28 fôvner 
1973 à 15 ans de réclusion 
criminelle pour «avoir été 
l'instigateur» du meurtre 
d'un garagiste nimois et 
de son employé, Roland A-
gret n'a cessé de proclamer 
son innocence et pour obte 
nir la révision de son pro­
cès, il a accompli de longues 
grèves do la laim. 

Los trois demandes suc 
cessives de révision de son 
procès ont toutes été répé­
tées quoique bien des faits 
troublants aient été établis 
laissant supposer que Ro­
land Agret pourrait avou 
été victime d'une machina­
tion politique à laquelle 
il aur;:.* été complètement 

étranger 
Le 20 ,anvier 1976, no­

tamment un détenu affir­
mait dans une lettre aux 
défenseurs d'Agret que les 
deux meurtriers du garagiste 
avait agi pour le compte du 
S A C - encore lui I - * l a 
suite de tripatouillages fi­
nanciers et qu'Agret était 
hien innocent. 

Mais la Cour de cassation 
a pourtant estimé qu'il n'y 
avait pas là de H faits nou­
veaux» justifiant la réouver­
ture du procès... A moins 
que des ordres occultes 
aient été donnés pour «clas­
ser» l'affaire, 

Roland Agret n'a pas 
accepté cette décision et a 

La Faucille,, 
Le No 31 de «La Faucille» est paru Passez vos 

commandes â l'Humanité rouge BP 61 75861 
Pans cedex 18. 

Au sommaire : 
Plan de liquidation des petits producteurs de 

lait. 
L'office des céréales 
«La Terre» : un tournai bourgeois fait par et 

pour des capitalistes 
L a Chine : formation d'une nouvelle espèce 

de ble. etc 

continué é se battre. Au­
jourd'hui, son état de sant-
se trouve si délabré que 7 
médecins spécialistes se s j n i 
réunis à son chavet 0O*ji 
décider son transfert à l'hô­
pital de la Timone. Dans un 
message rtu'ils ont adressé à 
l'Elysée, Ni voulignent que 
l'état de santé du détenu 
leur est apparu comme «très 
alarmant». Ils précisent que, 
depuis le dôhut de sa grève 
de la faim, I e l 5 mars 76, 
«l'apport nutritionnel ac 
cepté par Roland Agret 
a varié entre 350 et 1 000 
calories par tour*. 

• Cet homme, disent-ils, 
ayant poidu 23 kilos, est 
gravement dénutri. Toute 
station debout lui est deve­
nue impossible et ce n'est 
qu'avec difficulté qu'i l par­
vient à s'assoir dans son 
lit. I l doit être maintenu 
actuellement sous perfusion 
continue». 

Le message ajoute : «Ac­
tuellement, son état cardia 
que est des p*us inquiétant 
et les troubles du rythme 
constatés ont imposé une 
mise en surveillance cons­
tante du centre de réani­
mation au C H U Timone» 

Et les 7 médecins con 
cluent «Nous savons 
qu'une demande de grâce 
vous a été vainement trans­
mise, i l y a quelques mois... 

Poniatowski relance les 
opérations «coup de poing» 

Après avoir mis en sour­
dine pendant un certain 
temps les fameuses et n n u 
très opérations «.coup de 
poing», le ministre de la 
repression Poniatowski. 
vient de les relancer en par 
licipant lui même a l'une 
d'entre elles dans la nuit de 
mardi a mercredi dans les 
Yveline» et le Val-d'Oise. 

Ces opérations, soi disant 
destinées à lutter contre le 
banditisme sont en fait des 
mesures d'intimidation poli 
ciere contre les travailleurs 
i l s'agit a la fois de montrer 
la puissance de la police et 
de faire peser sur eux une 
menace permanente 

Ainsi dans la nuit de 
mardi a mercredi, dans la 
région de Mantes et Con 
flans Sainte Honorine près 
de 500 policiers, gendarmes 
et C R S ont contrôlé 2 500 
véhiculesct 4 000 peisonnes. 
Neuf personnes ont été 

arrêtées dans certains cas 
simplement parce qu'elles 
fatsaientlobjet derechef ches. 

Poniatowski a déclare au 
terme de l'opération, que de 
tels dispositifs de «contrô­
le et de protection «seraient 
mis en place le plus sou­
vent possible dans les ban 
lieues des grandes villes 
• pour que 1977 connaisse 
une certaine baisse de la 
délinquance». 

Dans l'ensemble des «o-
perations de mardi soir. 
1 200 policiers et gendar­
mes ont participe au déploie­
ment de forces : 3 736 per­
sonnes ont ete contrôlées. 
2 574 véhicules ont été arrê­
tés et 73 établissements pu 
blics fouillés dans les Yveli 
nés. 

Dans le Val-d'Oise, 9 464 
personnes, 5 714 voitures. 
100 établissements publics 
ont été contrôlés. 

A u total 10 personnes 
ont été arrêtées 

De l'a v u de nombreux 
policiers, les opérations 
coup de poing sont insigni 
fiantes pour diminuer la cr i 
minante et pour cause 

En fait la lutte contre le 
banditisme est lo dernier 
souci de la bourgeosie 
comme le montrebienle film 
• Le Shériff». E n ce qui con 
cerne la petite délinquance-
elle semble préoccuper beau 
coup plus Poniatowski : et 
ce n'est pas étonnant ; cela 
aussi est un phénomène de 
classe , il s'agit de camoufler 
une des conséquences de la 
crise économique capitaliste 
et du chômage des jeunes 
par la violence 

E n fait, sur tous les 
plans les opérations coup 
de poing constituent des u 
perations anti populaires et 
de plus une préparation a 
une repression de masse, un 
entraînement pour la police 
Voilà pourquoi U faut s'op 
poser pied a pied à ces 
mesures de type fascisant. 

Nous croyons aujourd'hui 
que notre devoir de mode 
cins, devant cet homme en 
danger de mort, nous impo­
se en conscience de vous de­
mander pour Roland Agret 
la grâce médicale.» 

S i cet appel reste sans 
écho, c'est que déodem-
ment des intérêts bien puis­
sants ont intérêt à maintenir 
le «dossier Agret» définiti­
vement clos, fut-ce au prix 
de la vie d'un innocent I 

Polémique entre Marchais et 
«Le Nouvel Observateur» à propos 

d'une interview de Corvalan 
L'interview accordée par Luis Corvalan au "Nouvel 

Observateur" publié le 14 février tait l'objet d'une polé 
mique entre Georges Marchais ot lo journaliste qui a réalisé 
cette interview. Philippe Ganter-Raymond. 

A " Antenne 2 " , le secrétaire général du PCF a 
déclaré mardi soir : j'espère que "te Nouvel Observateur" 
de la semaine prochaine publiera le démenti que mon ami 
Luis Corvalan a rendu public hier à Moscou : les r opos qui 
lui ont été prêté dans l'interview publié par le "Nouvel 
Observateur" sont des propos erronés. 

De son côté, en réponse, Philippe Ganier-Raymond 
a précisé dans un communiqué : « le secrétaire général 
du PCF f I met en cause l'authenticité de mon tèmoi 
gnage et l'honnêteté de ma démarche. C'est pourquoi 
je ne puis attendre ce prétendu démenti pour déclarer : 

«11 que je dispose des bandes magnétiques de l'enre­
gistrement. 

«2) Oue M. Corvalan m'a répété plusieurs lois et avec 
précision, au cours de notre entietien, les allégations qui 
peuvent paraître aujourd'hui litigieuses et qui concerner! 
M Boukovski et évidemment M.Marchais lui même 

Amalrik devant l'Elysée 

POUR GISCARD COMME POUR MARCHAIS 

UN DISSIDENT BIEN ENCOMBRANT 
Suile de La p. I 

Les échanges avec l ' U R S S 
offrent des perspectives de 
profits non négligeables par 
ces temps difficiles et ren­
dent les pressions soviéti­
ques d'autant plus efficaces, 
surtout à si peu de temps 
d'une visite de Brejnev en 
France ! 

Ainsi Amalnk n'est pas 
rer;u, sous prétexte que ce 
serait s'ingérer dans les af­
faires intérieures de l 'URSS ! 

De son côté, le P C F dont 
la «dénonciation* des cri­
mes du social-fascisme est 
de mênie strictement limitée 
aux impératifs électoraux 
bien pressants actuellement, 
prend ses distances â l'égaid 
de ces dissidents 

Selon Marchais. «Amal 
nk et Plioutch interviennent 
activement dans la vie politi­
que française eh se livrant a 
des opérations politicionnes 
dirigées contre les commu 
nistes*. L a suite te montre, 
il s'agit des mises en garde 
faites par les dissidents sur 
U détente que préconise 
cette superpuissance qu'est 
l 'URSS et dont on a pu voir 
ce qu'elle cache, de la Tché 
coslovaquie à l'Angola en 
passant par le Moyen-Orient, 
sans parler des fameux pé 
cheurs soviétiques et en at 
tendant des terrains plus 
proches pour les exploits de 
leur énorme puissance mili 
taire 

E n somme, Giscard fait 
le dos rond sous la pression 
de l 'URSS et Marchais l'en­
courage à être ferme... face 
aux dissidents 1 

A noter que le lendemain 
jeudi, «La Pravdaa infor­
mait le peuple rjsse en ces 
termes : 

• Amalrik a été arrêté à 
Pans pour trouble do l'ordre 
public» M Sans commentai­
re... 

Amalrik compte se ren 
dre ensuite en Allemagne 
(ou Helmut Schmidt a dé­
claré qu'i l ne le recevrait 
pas) et dans d'autres pays. 

U a notamemnt déclaré 
à propos de la Chine, qu' i l 
souhaitait s'y rendre pour 

voir les choses par lui même 
ne voulant pas se fier «a 
tout ce qu'on en raconte». 

Chiens, grilles, gardes : cage pour transport d'opposants en 
U R S S , 

Caisse d'Epargne de Paris 

LES «ECUREUILS» 
DEBOUTES PAR 

LE TRIBUNAL 

Dans l'affaire de la prime de fin d'année, poriée 
devant le tribunal par les syndicats, le jugement vient 
d'être rendu 

Ce que les Ecureuils n'avaient pas obtenu par la 
grève, sabotée comme nous lavons montré, (voir 
entre autres le bilan dans HR 627) , ils ne l'ont bien 
sur pas obtenu au tribunal ou ils ont été déboutés et 
condamnés aux dépens ( à payer les frais de justice) 

A noter que le jugement a été rendu par Mme R o 
zes à qui l'on doit les «Bip, bip, bip» du Shériff, le 
film qui a -déplu* au S A C . 

On peut mesurer (et nombre d'Ecureuils doivent 
le faire aujourd'hui) la lourde responsabilité des diri 
géants révisionnistes du S U (syndicat unifié qui, soit 
dit en passant, projette d'entrer en bloc à la C G T 
après consultation «démocratique») 

Pour convaincre les travailleurs qu' i l fallait ter 
miner la grève, ils clamaient que notamment sur la 
question de la prime, la victoire eiait pratiquement 
acquise, ce qui avait été repris par Séguy, la VO et 
l 'Huma • 

Nous y reviendron:. dans un prochain article de 
manière plus détaillée. 
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l a F rance des luttes 

Le secteur distribution dans les PTT 

Préposés à l'exploitation 
N o u s avons d a n s no t re édit ion d 'h i e r s ou l i ­

gné p lus i eurs aspects d u «service publ ic » que son t 
les P T T . m o n t r a n t que ce serv ice p u b l i c est en la i t 
au serv ice d u cap i t a l i sme . 

D a n s l a s i tua t i on de cr ise ac tue l l e , les pro je ts 
de réorganisation, r e s t r u c t u r a t i o n e t au t r e , q u ' i l s 
s ' i n c l u e n t d a n s le p lan B a r r e ou le P r o g ramme 
c o m m u n ne v isent qu'à r en f o r c e r l a capacité 
des «services publics» e n général à m i e u x serv i r 
lo c a p i t a l i s m e sous sa f o rme monopo l i s t e soi 
d isant « l ibéra le» s t y l e G i s c a r d ou b u r e a u c r a t i q u e 
d'Étal s t y l e Marcha i s . 

D a n s les d e u x c as , ce la ne peut se t r adu i r e 
que par une e x p l o i t a t i o n renforcée d e s t rava i l ­
l eurs , des a t t e in t es a u x avantages a c q u i s , u n e i n t e n ­
s i f i c a t i o n d u t r a va i l et une dégradation de ses 
c o n d i t i o n s , t ou j ou rs au n o m de l'intérêt n a t i o n a l . 

Pour les t rava i l l eurs , l a seule vo i e est ce l l e de 
la l u t t e c o n t r e tous ces pro j e t s bourgeo is . 

N o u s d o n n o n s c i -dessous , s e l on le témoignage 
d ' u n post ier , l a d e s c r i p t i o n d ' u n e catégorie pa r t i ­
culière do pe rsonne l P T T , que les révisionnistes 
t ra i t en t avec g r a n d mépris sans pour au tan t négli­
ger ses v o i x p o u r l e s p r o c h a i n e s fo i res électorales. 

Le préposé : c'est un 
terme nouveau ; avant on 
parlait de facteur (ce qui 
reste vrai dans le langage 
populaire : on dit plutôt 
«voilà le facteur» que «voi­
la le préposé»). 

I l y a le préposé à la 
distribution (à pied, en vé 
10 ou en auto) des lettres, 
journaux, imprimés 

11 y a le préposé con­
ducteur qui livre les pa 
quets (en 2 C V ou 4 L ) . 

L e préposé à l'achemi 
nement. lui , travaille dans 
un centre de tri ou une 
recette principale et ne fait 
pas de tournée. I l peut faire 
du tri dans une recette 
principale ; dans un centre, 
11 est «manutentionnaire" 
quand i l est en salle avec les 
agents du tri et au «trans 
bordement» quand U est 
a la récepdon des camions, 
trains, sacs postaux 

U y a aussi des préposés 
dans les ambulants (ceux 
qui travaillent dans les 
trains postes). 

L E P R E P O S E A L A 
D I S T R I B U T I O N 

Cette catégorie est celle 
qui travaille le plus long­
temps : 41 h 30 depuis la 
grève de 74 ( 42 h 30 avant, 
descendues à 41 h 30 sans 
augmenter les effectifs I) 

Dans un bureau de poste 
(on dit aussi bureau mixte) 
les préposés travaillent sur 
des quartiers. Us «coupent' 
le courrier suivant les rues 
et l'ordre de la tournée. E n 
suite ils classent dans l'ordre 
et le sens de la rue (pair, im 
pair, des petits aux gros 
numéros, etc.). Dans les 
petits bureaux ou les villes 
de moyenne importance, ils 
font le tri préliminaire, de 
ô h 15 à 7 h 15 par exem 
pie (cela arrive aussi dans les 
recettes principales). 

Dans les petits bureaux 
règne le paternalisme : le 
eceveur (chef de bureau) 

>e comporte er. «pére de 
famille», se débrouille sans 
;amais demander de renfort 
(ce qui est mieux pour so 
avancement). 

Le taux de syndicalisa 
uon est assez faible. F O par 
ticuliérement présent est en 
net recul ; les révisionnistes 
sont â l'aise dans ce genre 
d'atmosphère. 

L A T O U R N E E 

Le préposé part en tour­
née, avec les mandats ( s' i l y 
en a) et le cahier de «re­
commandés», pour une du­
rée moyenne de 3 é 4 heu­
res par jour et finit sa jour 
née vers 12 h 30-13 heures. 

Le cas échéant, i l relevé 
en route les boites é lettres. 

Chaque bureau, suivant 
son importance, dispose 
d'un volant de remplace 
mont, largement insuffis 
sant les routeurs (de 
même au niveau du dêpar 
tement :1a brigade) 

«qu'ils ne font pas grand 
chose pour se battre» (ce 
qui contribue à diviser plus 
encore). 

Avant, les préposes fai­
saient dans les grandes villes 
une tournéo le matin, et une 
tournée l'aprés midi un jour 
sur deux. Imaginez un peu 
les routeurs mis sur une 
tournée sans t doublure» 
(le temps d'apprendre la 
tournée), rentrant à 14 h et 
repartant aussitôt sans man­
ger ! Comment s'y retrouver 
dans les rues, impasses, im­
meubles à plusieurs en­
trées ! 

I l n'y a pratiquement 

Pour ne pas embaucher, 
l 'administration confie les 
grands immeubles aux con­
cierges payés 3 ou 4 heures 
par jour en tant que «con­
tractuel» ; c'est une bonne 
combine. 

Les camarades se battent 
pour des effectifs permet­
tant des remplacements et 
«doublures» suffisants et 
donc des congés réguliers. 

I l y a aussi la bagarre 
pour la durée du travail. L a 
suppression de la tournée 
de l'aprés midi, dans certai­
nes villes de moyenne im-

Les r ou leurs sont les 
plus mal lotis : ils travail 
lent à droite et â gauche, 
sans congés réguliers, ils 
sont auxiliaires ou stagiaires 
,., et jeunes. 

L E S C O N D I I I O N S 
D E T R A V A I L 

C'est dans ce secteur des 
P T T (le «postal-) que les 
travailleurs sont le plus du­
rement exploités Le pater 
nalisme y cache mal une 
discipline «militaire». 

L'«avantage* qu'ils ont, 
c'est les calendners de fin 
d'année ( on appelle ça «le 
carton») et les I S A ( 1 ) . 
L'administration en joue 
pour les démobiliser et les 
diviser des autres (qui n'ont 
pas ce genre d'avantage). 

Leur combativité est 
grande mais la révolte est le 
plus souvent individuelle 
compte tenu de l'arbitraire 
et de la dispersion ( S à 15 
facteurs dans les petits bu 
reaux). I * s révisionnistes 
en profitent pour dire 

plus de jeunes A la distri 
bu tion Tous vont le plus 
wte possible dans les cen 
très de tri et espèrent ne 
jamais retourner a la dis­
tribution. Ce qui fait qu'i l 
y a de plus en plus de fem 
mes (à Pans notamment). 

Les démissions sont plus 
fréquentes qu'ailleurs, ainsi 
que les crises de nerfs et 
les congés maladies. 

L E S L U T T E S 

portant • a permis de rame 
ner l'horaire è 41 h 30 par 
semaine, soit 6 h 55 par 
jour, sans retour l'apres 
midi. C'était une améliora­
tion importante pour les 
préposés. 

Ce sont là quelques as 
pects limités de la lutte dans 
la distribution. Des lecteurs 
peuvent certainement en 
voyer au journal d'autres 
contributions. 

Un postier 

Elles portent sur la Ion 
gueur et le poids des tour­
nées (accroissement du cour 
rier du fait de 1a publicité 
entre autres) Un venfica 
teur, â la demande du rece 
veur, peut suivre pendant 
deux jours le préposé pour 
«vérifier» la tournée qui 
peut être allégée suivant le 
résultat. Mais i l faut atten­
dre que le «vénf» daigne 
venir, surtout que le mo 
ment est fixé par la direc 
tion : la «résultat» est 
dans ces conditions souvent 
négatif ! 

( 1 J I S A : tmpnmene M I U adres­
se. Les P T T dutnbuent da* 
publicité* sou» enveloppe (sam 
adraeee). L e prepow perçoit unt 
iomro» «n foncUon du nombre 
d' imprimai qu'i l doit dlslribei 
dam un lapi da lempi détermine 
s'il veut être payé. 

I l ait ir e E . .t.- da faire le 
point w r la refui da cette prati 
que p u le i préposai { l a C G T 
l'avait combattue dam le lemps 
maii l 'a laine M rétablir depuis 
que ta direction ait totalement 
inféodée au revuiomuime) 

Maii le» I S A n'ont pai connu 
la diiruiion eacompuM par Its 
P T T . 

Communiqué 
du comité de soutien 
du foyer Sonacotra 

de Cormeilles en Parisis 
Les résidents du foyer Sonacotra de Cormeilles 

en Parisis en lutte depuis 16 mois pour : 
- L a hausse des loyers de 100 F 
- La modification du règlement intérieur. 

(OK 'droit de visite 2 4 h sur 2 4 ) 
- L'égalité des droits entre français et immigrés 
Le Comité des résidents organise une journée 

portes ouvertes le Samedi 26 février é partir de 12 h. 
Au foyer de Cormeilles en Parisis (95) 

19 Rue d'Argenteuil 
Méchoui, couscous, théâtre, chanteurs. 
Projection du film «Sonacotra cédera». 

O ISCUSSIONS 

Ils vous invitent à venir nombreux ; â vous informer 
de leurs conditions de vie et A soutenir leur juste lutte. 

Le Comité de sou tien du foyer de Cormeilles en Parisis. 

Les municipales 
à Clermont-Ferrand 

QUILLOT (PS) 
BRISEUR DE GREVE 
IL S'EN VANTE 

F R .* Auvergne inno­
vait lundi 2s févier en pré­
sentant pour la première 
fois, a l'heure où A 2 nous 
montrait les candidats à la 
mairie de Paris, un débat 
entre les «patrons» des deux 
listes en présence à Cler-
mont : le Dr Canque (apo­
litique, tendance giscardien­
ne) et Roger Quillot (maire 
sortant. .social-démocrate 
tendance Def ferre). 

I l faut dire que ça ne 
volait pas haut. On a pu 
apprécier pourtant certaines 
répliques Ainsi : Canque : 

«Le maire doit être un 
élément conciliateur dans 
les conflits sociaux et ne pas 
souffler sur les braises» ; 
Quilloi : «Prenez la grève 
des Nouvelles Galeries, c'est 
moi qui ai résolu le pro­
blèmes. 

E h oui ! c'est M. Quillot 
qui a donné l'autorisation 
aux N G de faire des soldes 
à la fin du mouvement 
pour adirer les clients qui 
ne venaient plus et briser 
la grève. 

C'est sous son égide 
qu'ont été concoctées des 
négociations bidon tpuis-
qu'avec les soldes et les 
chefs syndicaux ayant fait 
cesser les piquet»» de grève, i l 
n'y avait plus de rapport de 
force) qui ont entraîné la re­
prise sans que les revendi­
cations essentielles aient été 
obtenues (elles l'avaient été 
au magasin de Saint Laurent 
d u V a r ) . 

Notre valeureux «socia­
liste» n'a donc pas de le­
çon à recevoir de notre 
brave «apolitique» en ce do­
maine, i l sait très bien s'y 
prendre. D'ailleurs avec se* 
employés municipaux, il ne 
respecte même pas les ac­
cords nationaux, c l lait 
pression pour adhérera F O ! 

C'est beau.lagestionsociale ! 
Autre aveu de taille : 

Quillot a admis qu' i l ne fai­
sait pas du bon urbanisme ! 
Mais i l s'est enorgueilli d'a­
voir construit 15 000 H L M 
à Clermont. au lieu d'ex­
pédier les travailleurs en 
banlieue. I l ne manque 
pas de souffle : les H L M 
de Croix-Neyrat sont certes 
sur le territoire de la com­
mune de Clerm ont. nuis 
complètement à l'extérieur, 
à plusieurs kilomètres du 
centre, on pourrait dire en 
pleine campagne et en plus 
mal desservis par les bus. 

Non, malgré ses déclara­
tions mensongères. Quil lo i 
mène une politique d'urba­
nisme f on damen tal e men t 
capitaliste : vider le centre 
des villes de leurs habitants 
populaires, cela s'appelle 
«rénover» ou «réhabiliter», 
déporter les travailleurs à lu 
périphérie. Mais comme l'a 
dit Quillot, en pariant des 
habitants de Flamina — 
Croix-Neyrat. «ils votent 
pour nous» ! Alors , pour­
quoi s'inquiéter? 

Correspondant Clermont 
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l a F rance des luttes 

Pour renforcer l'exploitation des travailleurs 

Restructuration des industries 
d'équipements automobiles 

Depuis le 1er janvier 77. 
le groupe Ferodo a absorbé 
le groupe Paris-Rhône Ci -
bu-. 

Ferodo comprend princi­
palement les usines Ferodo 
(garnitures de freins, amian 
te. etc.) , S E V Marchai 
( al le ni a leurs, régulateurs, 
allumeurs, bougies) chiffre 
d'affaire : environ I 800 
millions de francs. Elle a 
également des participations 
financières dans de nom­
breuses sociétés dont les 
joints automobiles Curty et 
Cli ausson. 

Paris-Rhône Cibié c'est : 
les usines Paris-Rhône (dé­
marreurs, alternateurs, régu­
lateurs). Cibié ( projecteurs, 
phares antibrouillard, etc.) . 
Far (équipements ménager, 
aspirateurs, cuisinières) plus 
des filiales en Belgique, Es ­
pagne, Maroc e l Indes. Chif­
fre d'affaire 75 *. 900 mil 
lions. 

L a restructuration s'ef­
fectue sous le contrôle de 
la FfcA (Financière d'équi­
pement automobile) dont 
Ferodo détient 70 % du 
capital et Bosch (trust al­
lemand» 30 %. 

Cibié, Paris-Rhône et 
S t V Marcha i , ces 3 groupes 
vont coordonner leurs acti­
vités et former un ensem­
ble de 14 000 travailleurs, 
qui a fait en 1976 un chif­
fre d'affaire total de I 950 
millions en augmentation de 
30 % sur 1975. ce qui veut 
dire que chaque travailleur 
de ce groupe a produit 
Ï2 150 F de plus en 76 
qu'en 75 . 

Q U E L E S T L E B U T 
D E C E T T E 

R E S T R U C T U R A T I O N ? 

Le principal but est de 
fournir aux constructeurs 
automobiles des équipe­
ments électriques moins 
chers. 

Pour cela, les construc­
teurs français (Renault en 
téte) auraient pu acheter a 
l'étranger mais vu l'impor­
tance stratégique de I I n ­
dustrie aulomobde. r i t M 
capitaliste a poussé a une 
restructuration française 
avec des résonnantes euro-
pectines. Il s'est entre autres 
opposé au rachat de Paris 
RliuiieC'ibié par le tmst 
américain Bendix déjà pro­
priétaire de Ducdlier. 

En système capitaliste 
pour produire moins cher, 
il faut diminuer le prix de 
la main d'oeuvre et agrandir 
ses marchés en s'installant 
a l'étranger. 

Pour diminuer le prix de 
la main d'oeuvre, i l y a 2 
solutions : 

- I ) Augmenter la pro 

ductivité des ouvriers en 
France en modernisant l'ap­
pareil de production. Cela 
veut dire faire produire plus 
à chaque ouvrier. 

- 2 ) Implanter des usi­
nes dans le tiers monde 
où la main d'œuvre n'est 
pas chère. 

Pour faire tout cela. U 
faut faire d'énormes in­
vestissements. Quand un ca­
pitaliste n'est pas assez 
riche, il fait appel à un 
autre capitaliste plus riche. 
Celui-ci n'accepte qu'à con­
dition de participer à la ges-

lui a donné une petite par­
tie du capital de Ferodo 
et quelques millions pour 
investir ailleurs. 

Qu'est-ce que cela veut 
dire pour les travailleurs ?. 

Le but de cette opéra 
tion eut la rentabilisation 
maximum du capital des 
propriétaires de l'usine. 

C'est pourquoi les travail­
leurs doivent être vigilants 
pour faire face à toutes les 
attaques du patron. Car i l 
prerdra toute les mesures 
pour appliquer son plan de 

Que proposent 
les marxistes-léninistes ? 

L e s marxistes-léninistes ne proposen t 
pas de s ' opposer à ce p l a n de r e s t r u c t u r a t i o n 
c a r les ouv r i e r s ne t r ouven t pas p l u s l eurs inté­
rêts d a n s Paris-Rhône res tant seu l que dans 
Paris-Rhône fa isant pa r t i e d u groupe F e r o d o . 

C e que nous d i sons : 
- avec la s e c t i on C F D I s 'organiser pour 

mener l a lu t t e c o n t r e les augmen ta t i ons de 
cadence , les m u t a t i o n s e l les l i c enc i emen t s 
et p o u r des augmen ta t i ons non hiérarchisées. 

- se b a l t r e p o u r u n réel changemen t de 
système e t p o u r c e l a r e jo indre les rangs des 
marxistevléninistes de l 'Humanité rouge q u i 
t rava i l l en t à l 'unité des ouv r i e r s . 

C o m m e le d i t le P C M L E « le pa r t i mar ­
xiste-léniniste u n i q u e es t une étape vers le r en ­
ve rsement d u c a p i t a l i s m e e t l ' i n s t a u r a t i o n e n 
F r a n c e d u soc i a l i sme ga ran t i par l a d i c t a t u r e 
d u prolétar iat » . 

U n ouv r i e r marxiste-léniniste de Paris-Rhône 

tion et au partage des béné­
fices. C'est ce que Paris-* 
Rhône-Cihié a fait avec 
Ferodo. 

La famille Cibié, principale 
actionnaire du groupe Paris-
Rhône-Cibié a vendu sa part 
à Ferodo qu i . en échange. 

rentabilisation : augmenta­
tion des cadences, mutations 
licenciements s ' i l le faut. 
Pour lu i , ce plan est vi ta l , 
pour nous, ouvriers, i l est 
vital de s'opposer à l'aug­
mentation de notre exploi­
tation. 

N O N A U &L0CAOC 

F A C E A C E L A Q U E 
N O U S P R O P O S E N T 

L E S R E V I S I O N N I S T E S 
D U P C F E T D E 

L ' U N I O N D E L A 
G A U C H E ? 

Le dernier tract du P C F 
parle de l'industrie bradée 
aux étrangers mais ne parie 
pas de l'augmentation de 
notre exploitation entraînée 
par cette restructuration, 
l e u r problème c'est de sa­
voir qui est propriétaire de 
Paris Rhône : ils s'inquiè­
tent du sort des proprié­
taires, pas du sort des ou­
vriers. I l y a une raison à 
cela : depuis 1970, la 
C G T réclame un regroupe 
ment des industries d'équi­
pements automobiles; on 
voit pourquoi ils sont gènes 
aujourd'hui. Us ont large­
ment soutenu le point de 
vue du patron et du ministè­
re de l'Equipement qui en 
juin 1976 avaient développé 
cette solution. 

L a seule proposition que 
nous font les révisionnistes 
du P C F c'est la nationalisa­
tion de Ferodo donc de 
Paris-Rhône. Pour savoir 
quelles améliorations cela 
nous apporterait nous di­
sons simplement : •Regar­
dez ce qui se passe chez 
Renault (700 licenciements 
prévus dans la machine-outil 
Renault) aux Charbonnages 
de France, à la S N C F (40 
suppressions d'emploi à 
OuIIins). aux P T T , etc. 

•Vous aurez ainsi une pe­
tite idée du bonheur des 
travailleurs «nationalises». 
Les révisionnistes ils aspi­
rent avec l 'Union de la gim 
che a devenir les patrons des 
industries nationalisées. Voi­
là ce qui les intéresse. 

ILS N'ONT PAS DE 
BULLETIN DE V 0 T E _ . 

«Nous ne sommos 
pour rien dans le dôclen 
chôment de cette grève. 
L a preuve en est que 
nous sommes au poste de 
travail même si la chaîne 
est bloquée. Nous ne 
pouvons pas dire que 
nous soutenons cette grè~ 
Vfl.D 

Ne vous y trompez 
pas, c'est bien un diri­
geant C G T qui parte ain­
si. Le 11 février, 190 
ouvriers marocains de la 
S F A R à Randonnai, te 
mettaient d'eux-mêmes 
en grève, contro l'aug 
mentation des cadences 
et la baisse des salaires. 

MM . voilà, un travail­
leur immigré n'a pas de 
bulletin de vote, alors... 

Trefimetaux-Brétigny 

LE PATRON FAIT 
APPEL AUX 
MEDECINS-FLICS 
BALLANGER AUSSI 

Notre direction a fait appel à la Société Sécurex 
(contrôle médical) pour ramener les malades à l'usi­
ne et faire pression sur ceux qui voudraient s'arrêter 
pour se reposer. 

Las contrôles médicaux sont une atteinte direc­
te à nos acquis de lutte, à notre droit à ta santé, à 1a 
liberté individuelle et également à la dignité des méde­
cins traitants, par U remise en cause de leur signature. 

Face à cette attaque patronale, la section C G T -
immédiatement réagi et les travailleurs ont organisé 
ta riposte 

- Démarches auprès des médecins de la ville, de la 
région, auprès de l'Inspection du travail . 

- Informauons aux organisations syndicales, U L , 
UD et fédérations, et diffusion d'un tract sur la ville 
pour populariser largement l'action. 

C'est au fil de cette bataille contre Sécurex, que 
nous avons eu connaissance d'un document qui prou­
ve que des «communistes» pratiquent également les 
contrôles médicaux privés. 

M E D E C I N S F L I C S P O U R 
L E S C O M M U N A U X D E B A L L A N G E R 

Ce document, après avoir précisé que le contrôle 
médical privé est antérieur au 10 janvier 1970, jour 
où furent signés entre syndicats et UIMM les accords 
de mensualisation cite à titre d'exemple: 

Un décret de 6 juillet 1962 relatif au personnel 
de la SEITA met A la charge de celui-ci des allocations 
complétant celles de la Sécurité Sociale a condition 
que les intéresses se soumettent au contrôle médical 
organisé pat l'employeur. 

«De même les agents des caisses de Sécurité 
'Sociale ne bénéficient des avantages prévus en cas de 
maladie que s'ils se plient aux contrôles médicaux 
effectués à la demande de l'organisme employeur. 

Deux exemples encore parmi tant d'autres, le 
personnel du C H R d'Amiens est soumis à ce type de 
contrôle depuis quelques années ainsi que le person 
nel communal d 'AulnaysousBois . Dans ce dernier 
cas, l ' information serait banale en elle-même si le 
maire de cette commune n'était autre que M. Robert 
Ballanger, président actuel du groupe communiste à 
l'assemblée nationale. 

L A - B A I A I L L E » D E S P O \ T E S S Y N D I C A U X 

Les responsables syndicaux engagent . l a bataille» 
après que les patrons de la métallurgie (UIMM) aient 
signé avec l'ordre national des médecins, le 3 mai 
1973, un contrat type qui institutionnalise le contrôle 
médical privé et déclarent «les contrôles médicaux 
privés mettent 1a suspicion sur le malade et sur le 
médecin traitant», c e q u i est juste. 

Mais pourquoi n'ont-ils rien fait avant, alors que 
cette pratique date de nombreuses années ? 

Pourquoi ont ils signé la convention collective sur 
laquelle s'appuie les patrons ?: 

«Après un an d'ancienneté, en cas d'absence au 
travail justifiée par l'incapacité résultant de la maladie 
ou d'accident dûment constaté par certificat médical 
e: contre visite, s'il y a lieu (compte tenu de ce qu i 
existait déjà en matière de contrôle et qu'ils ne pou­
vaient ignorer, les responsables syndicaux ne peuvent 
justifier un «tel oubli» parce qu'Us pensaient, comme 
ils disent, qu'i l s'agissait de contrôle Sécurité sociale 
Note des autours) l'intéressé bénéficiera des disposi­
tions suivantes etc.» 

Mais lorsqu'on sait que les faux communistes de la 
trempe de Ballanger utdisent les contrôles médicaux 
privés, on comprend tout cela : les responsables syndi 
eaux sont comme les parus qu'Us représentent : 

La prétendue «gauche» fait grand tapage autour de 
son Programme commun, se présente aux masses 
comme champion de la démocratie. Mais pour les tra­
vailleurs la démocratie, c'est comme le socialisme, ça 
n'existe pas en système capitaliste 

Ce ne sont pas ces grands bougeois, de droite 
comme de gauche qu i pourront y changer quoi que ce 
soit . 

Des travaUleurs de Tréfimétaux 



Page 6 L ' H U M A N I T E R O U G E - vendred i 2 5 février 1 9 7 7 

informations générales 

Rouen 

UNE ENSEIGNANTE LICENCIEE 
POUR «INAPTITUDE PHYSIQUE» 
ELLE RECLAMAIT SA TITULARISATION 

Jocelyne Bodéré a tra­
vaillé pendant 5 ans et demi 
comme maîtresse auxiliaire 
d'anglais dans l'académie de 
Rouen au lycée de Vernon. 
Ayant une licence d'ensei­
gnement, elle devient en 
septembre 1975 professeur 
d'enseignement général de 
collège stagiaire et demande 
sa titularisation. Une visite 
médicale est nécessaire. L a 
commission médicale de 
l'Académie de Rouen oppo­
se un refus à la demande de 
titularisation de Jocelyne 
Bodéré sous prétexte que 
son poids serait •(insuffi­
sant», qu'elle serait «asthé-
nique» (fatiguée) et souffri­
rait de laryngite chronique. 

L a jeune femme ayant 
fait appel au tribunal admi­
nistratif de Rouen, l'admi­
nistration prolonge son sta­
ge et la fait passer devant 
plusieurs spécialistes dont 
un cardiologue et un... psy­
chiatre. Deux jours avant les 
vacances scolaires, elle est 
avertie par lettre qu'en rai­
son de son «inaptitude phy­
sique», elle ne peut ensei­

gner et ne pourra reprendre 
son travail à la rentrée le 
21 février, date à laquelle 
prend effet son licencie­
ment. 

Décidément, après les 
multiples suicides d'ensei­
gnants, on en a une fois de 
plus la preuve : l'Éducation 
nationale ne recule devant 
aucun moyen pour liquider 
les maitres auxiliaires et les 
laisser sur le pavé en s'op-
posant à ce qu'ils soient 
titularisés. 

Après avoir employé pen­
dant 6 ans Jocelyne Bodéré 
sans se plaindre de son 
«inaptitude», elle décide 
maintenant que celle-ci de­
mande sa titularisation, de 
la licencier sous un prétexte 
grossier. Ce n'est pas la pre 
mière fois qu'elle a ainsi 
recours à une prétendue 
«inaptitude physique». U y 
a deux ans une autre ensei­
gnante avait été également 
menacée de licenciements, 
cette fois, sous prétexte de 
«poids excessif». Va-t-il 
falloir que les maîtresses 
auxiliaires répondent à des 

«canons de beauté» qui sont 
propres à l'Education na-

uonaie pour pouvoir ensei­
gner ? 

L a commission médicale 
n'a d'ailleurs pas eu un 
fonctionnement conforme 
aux textes «légaux». El le a 
«oublié» de prévenir Joce­
lyne Bodéré de manière à 
statuer sur son cas en son 
absence et sans que celle-ci 
puisse se faire assister d'un 
expert de son choix. Les 
«critiques physiques» 
qu'elle a faites, ne sont en 
aucun cas motifs de licencie­
ment. Quant à la laryngite 
«il n'y a lieu (d'après les 
textes) de retenir que les 
troubles vocaux ayant résis­
té à ta rééducation»... alors 
que la jeune femme n'a 
jamais eu besoin de traite­
ment ni de rééducation et 
que les «spécialistes» nom­
més par l'Education nationa­
le ne lui ont conseillé aucun 
traitement ! 

L e S G E N C F D T a décidé 
de s'opposer immédiate­
ment à une décision aussi 
scandaleuse. Le 2 1 , i l a orga­

nisé une conférence de pres­
se où Jocelyne Bodéré a 
montré qu'elle pouvait fort 
bien parler malgré sa «laryn­
gite» et où un représentant 
du Syndicat de la médecine 
générale est veriuo dénoncer 
les critères de la soi-disant 
«inaptitude physique». 

Mardi après-midi, tandis 
que les deux tiers du lycée 
de Vernon (plus de 200 
élèves) étaient en grève, une 
cinquantaine d'enseignants 
se rendaient à Rouen pour 
manifester devant le recto­
rat tandis qu'une délégation 
faisait savoir au recteur 
qu'elle exigeait la réintégra­
tion d(i la jeune enseignante. 

UNE 
CLEMENCE 
SUSPECTE 
Quand les victimes 
sont des immigrés 

L a vie de travailleurs im­
migrés ne vaut pas cher aux-
yeux de la justice bourgeoi­
se. Dans la soirée du 14 
août 1973, le gérant d'un 
bar marseillais avait tué à 
coups de pistolet un Algé­
rien Hacene Idieri et blessé 
le frère de celui-ci, Musta­
pha. Laissé libre alors qu'i l 
était inculpé de meurtre et 
tentative de meutre. i l a été 
condamné par la cour d'as­
sise des Bouches-du-Rhône 
à 5 ans avec sursis. 

Par ailleurs, l'appareil ju­
diciaire n'a toujours pris au­
cune décision dans l'affaire 
Patrick Mirval. Celui-ci, un 
Martiniquais détenu a Fleu-
ry-Mérogis était décédé dans 
des conditions suspectes. L a 
justice bourgeoise est 
prompte à condamner dans 
ses chambres de «flagrant 
délit» a des peines de prison 
terme pour des acte* de 
délinquance et des délits 
mineurs. Mais elle devient 

J U S T I C E 
UNE FILLETTE ALGERIENNE 
EST MORTE A LA SUITE 
DE VIOLENCES POLICIERES 

LA «JUSTICE» PRONONCE 
UN NON-LIEU 

Malika Yea id , fillette de 
huit ans, est morte après 
avoir été gifflée par un flic, 
certains de nos lecteurs s'en 
souviendront , le 24 j u i n 
1973. 

Ce jour-là deux gendar­
mes pénètrent dans la cité 
de transit des Groux à Fres-
nes. Ils recherchent un jeune 
garçon de quatorze ans. 
Sans mandat de perquisition 
ils pénètrent chez ses pa­
rents, mais i l a eu le temps 
de partir. Ils s'en prennent 
alors à sa petite soeur Mali-, 
k a , qu'ils accusent d'avoir 
prévenu de leur arrivée. De­
vant sa mère ta fillette est 
gifflée. Pendant un quart 
d'heure elle est interrogée 

bien-timorée dans ses con­
damnations et bien lente 
dans son action quand les 
victimes sont de nationalité 
étrangère, d'autant plus lors­
qu'il peut s'agir de meurtres 
racistes. 

dam une pièce sans témoins 
malgré les protestations de 
sa mère. E n sortant de la 
chambre, la fillet tombe ina-

chambre, la fillette tombe 
inanimée. 
son état, les flics cherchent 
à légaliser leur intervention, 
en demandant au père de 
Malika de signer après coup 
un mandat de perquisition, 
ce qu' i l refuse. 

Après leur départ, un 
médecin anoelé an chevet 
de l a fillette l a fait transpor­
ter à Saint-Vincent-de-Paul, 
elle sera ensuite transférée a 
la Salpétrièrc où elle mourra 
le J s j u i n . 

Ses parents portent plain­
te pour violation de domi­
cile, coups et blessures vo­
lontaires ayant entraîné la 
mort et pour non-assistance 
à personne en danger. 
Dès le début, ils savent qu'ils' 
auront du mal à faire ren­
dre justice. 

On leur demande tout 
d'abord une somme de 
1 200 F pour se constituer 
partie civile. Grâce a une 
collecte ils parviennent à l a 

rassembler. Ensuite c'est 
toute une série de lenteurs, 
de pressions, entre autre la 
visite d'agents des R G , A-
près le décès de M. Yézid, 
âgé de 72 ans, on cherche 
à faire croire à sa femme 
qu'une procédure d'expul­
sion est en cours contre 
elle, ce qui est une pure 
invention. En f in , sans qu' i l 

y ait eu, malgré les de­
mandes, confrontations en­
tre les parents et les gendar­
mes n i reconstitution des 
faits, la justice prononce sa 
sentence «non-lieu». 

Une telle mort et une 
telle «justice» ne peuvent 
que renforcer notre volonté 

d'abattre une société aussi 
pourrie. 

Défenseur du prestige 
de la France capitaliste, 
le PCF vole au secours 

de la haute-couture 
Les parlementaires du 

PCF viennent d'accoucher 
d 'un projet de loi déposé 
à l'Assemblée nationale sous 
le No 2647 et qui doit être 
discuté à la session du 
printemps. 

L'enjeu de ce débat ne 
sera autre que la «haute 
couture» dont le PCF se fait 
l'ardent défenseur. I l en­
tend prendre la défense de 
«cette activité spécifique 
de création, qui contribue 
au prestige de Paris et de 
la France». 

I l faut dire que la haute 
couture, si elle n'intéresse 
qu 'un nombre réduit de 
grandes bourgeoises de par 
le monde fait un chiffre 
d'affaire coquet : il se mon­
te à 7 milliards soit 16 % 
chiffre d'affaire de l'indus­
trie automobile. 

D'ailleurs le PCF n'est 
pas un débutant en matière 
de haute couture. Doumeng 
lui-même milliardaire bien 
connu de ce parti ne serait-
il pas administrateur de la 
«société anonyme Jacques 
Estérel». 

REIMS 
A U F O Y E R W I L S O N 

5 5 , B D W I L S O N 
( anc i enne éco l e ) 

E N C O L L A B O R A T I O N A V E C 
L ' A S S O C I A T I O N D E S A M I T I E S 

F R A N C O - C H I N O I S E S 

D u j e u d i 17 février a u m a r d i 1er m a r s 

L A R E P U B L I Q U E P O P U L A I R E 
D E C H I N E 

t ous l e s j o u r s : e x p o s i t i o n 
L A V I E Q U O T I D I E N N E E N C H I N E 

m a r d i 1er m a r s à 2 0 H 3 0 
L A S A N T E E N C H I N E 

( F i l m e t débat ) 

Entrée : 3 F 

PARIS 
«Un postier du 18e en Chine 

lors de la mort du président Mao» 

R Ê U N I O N - D E B A T 
organisée par le comité 18e de 

l ' A s s o c i a t i o n des amitiés f r anco - ch ino i s es 

J E U D I 3 M A R S 2 0 H 3 0 
1 2 7 - 1 2 9 , r u e M a r c a d e t 

iméirt) L a m a r c k ou J . J o f f r i n ) 
Pa r i s 18e 
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culturel 

A propos de la revue «Le Peuple français» 
et de l'histoire 

«Rendre au peuple 
son histoire» 

A f occas ion de lu pa ru t i on d 'ar t ic les h is tor i ­
ques su r l a révolte des so ldats en 1917 . celle des 
v ignerons de 1907 et ce l le des B o x e r s , nous avions 
m e n u ui'i, en bibl iographie, la re\ ue L e peuple 
français» sans e xp l i c a t i on . 

E n 1 9 7 4 , l a revue «Prolétar iat» , revue théori­
que des c ommun i s t e s marxistes-léninistes, dans son 
numéro 4 . présentait « L e peuple français» en rap­
pe lant ses ob jec t i f s e t en e s t iman t que «son entre­
prise qui rencontre u n écho grandissant chez, les 
ense ignant ! et lycéens ma i s aussi chez les mi l i t an ts 
synd ica l i s t es , est largement posit ive.» 

Nous engagions a lors nos lec teurs à prendre 
conna issance d u -Peup l e français». A u j o u r d ' h u i 
notre audience s'est a cc rue , nous nous proposons 
de vous faire a nouveau connaître ce t te revue. 

vole. 
Lutter pour rendre au 

peuple son histoire, c'est 

lutter contre l'histoire bour­
geoise. Entreprendre cette 
lutte, c'est se battre contre 
les idées que la bourgeoisie 
d i f fus a pleins manuels sco­
laires, émissions T V . etc. . 
où sont mis en avant «le 
grand huiiime», les «grandes 
batailles. 

Dés ses premiers numérun 
l'équipe de rédaction du 
"Peuple français», des en­
seignants, se proposait 
comme objectif t 

- lutter contre lliistuire 
bourgeoise qui parle de ITiis-
luire "tomme d'une vaste 
pagaille d;ms laquelle des 
génies isolés viendraient île 
temps en temps mettre un 
peu d'ordre >. «où le peuple 
sert de figurant*. Pour ce 
faire, i l fallait aussi «démys­
tifier un certain nombre de 
pe rson n âges frauduleuse • 
ment présentés comme des 
progressistes ou des amis du 
peuple" tels Jules Ferry, 
Clemenceau. L a Fayette ; 

— pour -mieux faire 
connaître l'histoire du peu 
pie. c'est-à-dire sa vie quoti­
dienne, ses souffrances, ses 
révoltes, ses joies», «ses 
fêtes et traditions origina­
les, en y associant l'histoire 
de la lutte des «peuples 
colonises, p.ii la France 
«pour leur indépendance, ce 
qui les unit au peuple fran­
çais, parce que l'ennemi 
étant commun les combats 
ne font qu'un». 

Tous ces objectifs, réali­
sés jusqu'à présent font que 

I <• peuple français» est une 
des rares revues d'histoire 
qui ait décide de se mettre 
du cote du peuple, de racon­
ter la vie du peuple. Cette 
histoire est présentée de 
façon vivante, concrète e l 
agréables à lire ce qui rend 
la revue immédiatement ac­
cessible à beaucoup d'élèves, 
d'ouvriers et de paysans. 

Au bout de 7 ans de pa­
rution (No I en janvier 71 ) , 
la revue peut faire un cons­
tat de réussite ; 30 000 lec 
leurs la lisent régulièrement, 
lous les anciens numéros de 
I à l°sont épuisés. 

L ' H I S T O I R E 
B O U R G E O I S E 

C ' E S T U N E 
M \ R t 11 W D I S I 

tarama*. «Histoire magazi­
ne», «Hbtoria», etc., tou­
chent 2 millions de lecteurs 
en bourrant le crànc de 
récits d'alcôves (où se fait 

I L F A U T A U S S I 
C O M B A T T R E 

L ' H I S T O I R E 
R E V I S I O N N I S T E 

Le P C F se sert de l'histoi­
re pour justifier sa trahison 
et son passage dans le camp 
de la biiurgcoi&ic. Sa revue 
«Les cahiers de l'histuire-

LA REFORME HABY 
ET L'HISTOIRE 

L a réforme H a b y 
suppr ime en 6e l 'h is to i re et la géographie pour 
la d i l u e r dans de vagues e t très générales 
«sciences sociales». O n y étudiera l 'h i s to i r e 
de l ' ag r i cu l ture (ma i s pxs ce l le des paysans ) 
ce l le de l ' a r ch i t e c ture (ma i s pas celle des escla­
ves qu i ont cons t ru i t les temples grecs ) , le 
t ou t agrémenté de « f lash» d 'h is to i re découpés 
en t ranches de sauc isson, supp r iman t toute 
idée d'évolution. 

Par l a su i te , l 'h is to i re sera une opt ion a 
par t i r de l a 2 e e t l ' on peut présager de sa dispa­
rition rapide des matières d ' ense ignement . 
A u temps de J u l e s F e r r y , l ' h i s to i r e était l a 
matière pr inc ipa le avec le c a l c u l et l a dictée 
pour fo rmer de «bons ouvrier.» , c a r grâce a 
e l le . l a bourgeois ie j u s t i f i a i t sa d i c ta ture , 
développait son chauv in i sme impérialiste et 
l ' oppress ion des peuples c o l o n i a u x . De nos 
j o u r s , le m o u v e m e n t lévolutiunnairc des mas­
ses, l a lut te d u tien» inonde pour son indépen­
dance met t en t en péril cette en t repr i se et l a 
bourgeoisie a de p lus en p lus de ma l à se servir 
de l 'h is to i re c o n t r e c e u x qu i l a f on t . Auss i est-
el le devenue une matière non rentable , dange-
reuse pour e l le . 

Des revues comme «Mis 

l'histoire de France comme 
chacun sait !) en glorifiant 
le fascisme et prodiguant à 
pleines pages la haine du 
peuple el l'anticommunis­
me. Sans oublier les émis­
sions de télévision, ou les 
feuilletons pseudo-histori­
ques dans le style d'Ale­
xandre Dumas. L a bour­
geoisie vend de l'histoire 
comme elle vendrait n'im­
porte quoi en jouant sur 
la soif de savoir du passe 
du peuple. C'est pour cela 
que rares sont les revues 
d'histoire non comme r 
ciales : . Le peuple fran­
çais» lu i , est fait par une 
équipe entièrement béné-

de l'Institut Maurice Thorer 
se sert des pages glorieuses 
du mouvement ouvrier et 
paysan et des justes posi 
lions de classe du P C F 
d'avant guerre pour démon­
trer que le Programme com­
mun c'est le Front popu­
laire ï 

Dans le No 31 - avril 73 , 
R. Martelli rt J . Gacon en 
écrivant que : «Le rapport 
établi entre 193b et 1973 
montre que l'unité et l'union 
ne sont pas un vague leit­
motiv, mais marquent sans 
cesse un développement 
créateur d'une constante 
politique* essayent de faire 
croire que la lutte anti-

LE PEUPLE FRANÇAIS 

M'Mil*') 

fasciste de 1936 et la lutte 
• anlimonupoliste de 1973 
pour les élections législati­
ves» sunt une seule et même 
chone Dans l'histoire révi-
i i u n m s t e , le peuple sert 
aussi de figurant à ces 
nouveaux bourgeois. 

P O U R L E P E U P L E 
t L S I U N B E S O I N 
D E C O N N A I T R E 
S O N H I S T O I R E 

Dans notre journ.il nous 
n'avons jusqu'à présent pu­
blié que peu d'articles histo­
riques. Ce n'est pas par dé­
sintérêt, mais c'est par le 
fait que l'histoire populaire 
est absente des livres et 
manuels, que les archives ne 
parient du peuple que 
quand il se révolte et jamais 
dans son travail, sa vie 
quotidienne. 

«Le peuple fiança»» fait 
l'effort de res-suciter la mé­
moire populaire. C'est une 
initiative à encourager. 

De notre côté, ayons le 
souci de participer a ce 
combat, ayons le souci de 
nous pencher sur les souve­
nirs du peuple. 

R L D O N N O N S A U 
P E U P L E S O N H I S T O I -
R l 

E M P A R O N S - N O U S 
D E L ' H I S T O I R E P O U R 
E N F A I R E U N I N S ­
T R U M E N T D E L U T T E 
D E C L A S S E . 

La revue «Le peuple 
français n 'en pas diffusée en 
kiosque, on la trouve dans 
certaines librairies. San 
adresse est : 
Le Peuple français 
BP 26 
92190 Meudon 
4 numéros par an . 16 F 

Fn vente à la librairie 
•Les Herbes sauvages», 68 
rue de BelleviUe. 7S0I9 
Paris. 

Vu au c i n é m a 

Giacomo Matteoti 
L'Italie est le pays où le 

fascisme arrive au pouvoir 
le plus tôt : dés 1922, 
c'était la «marche sur Ro­
me*, à la suite de laquelle 
Mussolini est chargé de for­
mer le gouvernement. Il a 
l'appui de la bourgeoisie, 
laquelle est incapable de 
faire face par les moyens 
traditionnels à l'essor des 
luttes ouvrières et paysan­
nes, dans la situation de 
grave crise économique 
et politique que connait le 
pays au lendemain de la 
guerre 

E n plus de l'opposition 
dos masses populaires, Mus­
solini se heurte à celle de 
certains partis qu'i l veut 
écarter totalement de la 
scène. C'est ainsi que les 
élections truquées de 1924 
sont violemment dénoncées 
à la Chambre par le député 
socialiste Giacomo Matteot-
i i . Celui-ci sera enlevé et as 
saisine quelques jouis plus 
tard par un commando fas 
ciste. 

L'événement entraine un 
nouvel essor du mouvement 
antifasciste qui menace le 
régime. Mais le jeune Parti 
communiste est le seul à 
s'appuyer sur la classe ou 
vrtére et la paysannerie , 
les autres partis préfèrent 
mettre au point des com­
binaisons politicardes dans 

le respect de la légalité fas­
ciste. Une véritable trahison 
permettra à Mussolini de 
lancer sa contre offensive et 
de l'emporter. 

L a peste brune ne sera 
écrasée que 20 ans plus 
tard. 

Pour relater cet épisode, 
le réalisateur s'est placé 
d'un point de vue «objec­
tif», cherchant è «respect 
ter l'histoire». 

On comprend tout de 
suite qu'i l s'agit en réalité 
du point de vue de la bour 
geoisie. L a presse de cette 
classe ne s'y est pas trom­
pée, avec des commentaires 
du style : «Enfin, un film 
dépassionné l a . 

Certes, le film critique 
le fascisme, mais sans con­
viction. Il s'étend sur les 
discussions entre leaders po 
litiques bourgeois, entre 
journalistes. Il s'attarde avec 
complaisance sur Mussolini 
et sa clique, dont certains 
membres sont presque sym­
pathiques I Par contre, la 
lune des classes, le peuple, 
ça n'existe pas. Ça ne fait 
sans doute pas partie de 
«l'Histoire». E n somme, 
malgré un sujet intéressant, 
Giacomo Matteotti est un 
tilm faussement antifasciste, 
il joue un rôle de mystifi 
cation et de démobilisation. 

Un lecteur 

Un tableau enthousiasmant 

HOMMAGE A MAO 
Nous avons reçu d'un ca 

marade la photo d'un des 
tableaux qu'il a réalisé ré 
comment. Voici des ex­
traits de sa lettre. 

« Chers camarades. 
Je vous adresse la photo 
d'un de mes tableaux 
«Hommage à Mao». E n 
peignant cette toile, j 'a i 

voulu montrer l'espoir 
qu'apporte la Révolution 
chinoise aux jeunes généra 
tions et le rôle immense 
da l'œuvre de Mao dans 
l'émancipation de la fem­
me. D'autre part, dans la 
composition, Mao ne domi 
ne pas, n'écrase pas . I l est 
présent, au coude à coude 
avec ceux QUI luttent». 

http://journ.il
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l ' H u m a n i t é R o u g e 

Les mairies, partie intégrante 
de l'appareil d'Etat 

L e s élections m u n i c i p a l e s a p p r o c h e n t , e t dans t ou t e s les grandes 
v i l l es , les différentes f r a c t i o n s de l a bourgeo is ie se b a t t e n t a f i n de se ta i l l e r 
u n e par t d u gâteau m u n i c i p a l . I l f au t d i r e que d ir iger u n e grande v i l l e , ce la 
présente b e a u c o u p d'intérêt pour les bourgeo is : budget élevé, d o n c possi­
bilité d ' en détourner u n e pa r t i e par des avantages e n n a t u r e , c o m m a n d e s 
auprès des pet i t s c opa ins , dessous de table. . . 

Par la c onna i s sance de doss i e rs , de pro je ts (p lans d ' o c c u p a t i o n des 
sols. . . ) on peut spéculer su r le fonc ie r , l ' i m m o b i l i e r . P e r sonne l m u n i c i p a l : 

possibilité de p l a c e r les pe t i t s c o p a i n s d u pa r t i ou le n e v e u à la r e c h e r c h e 
d ' u n b o n e m p l o i . 

D a n s c h a q u e v i l l e se présenteront des l is tes prétendant défendre l e s 
intérêts des t rava i l l eu rs que c e so i ent des l is tes d ' U n i o n de l a gauche o u 
b i e n de so i -d i sant révolutionnaires c o m m e L C R , L O , O C T , e t c . 

L ' idée q u ' u n m a i r e es t seu l maître d a n s sa c o m m u n e es t très répan­
due . Q u ' e n est- i l e n réalité ? P e u t - o n défendre les intérêts des t r a v a i l l e u r s 
en d i r i g ean t u n e municipalité ? Vo i l à des q u e s t i o n s que se posen t e n c o r e 
b e a u c o u p d ' o u v r i e r s . 

L e s marxistes-léninistes on t s u r 
ces ques t i ons u n e réponse très c l a i ­
re : les municipalités, dans le régime 
cap i t a l i s t e actue l f o n t pa r t i e inté­
grante de l ' appare i l d'État. E l l e s e n 
son t l ' u n des rouages de base. P o u r 
nous en c o n v a i n c r e , i l su f f i t de l i r e 
les t e x t e s o f f i c i e l s régissant les a t t r i ­
b u t i o n s e t f o n c t i o n n e m e n t d ' u n e 
municipalité, en p a r t i c u l i e r le «Co ­
de d ' a d m i n i s t r a t i o n communale » 
publié par décret l e 2 2 mai 1 9 5 7 . 

I l f au t d ' a b o r d s igna ler que t o u t 
au long de ce code apparaît l ' expres­
s i o n « l e m a i r e , sous l 'autotité ( ou l a 
surve i l l ance ) de l ' a d m i n i s t r a t i o n su ­
périeure...».Par a d m i n i s t r a t i o n supé­
r i eure , i l f au t c o m p r e n d r e , le 
préfet et le m i n i s t r e de l'Intérieur. 

L e ma i r e : exécutant 
à l 'échelon l oca l 

des décisions de la bourgeo is ie 

E n t an t que p r e m i e r mag i s t ra t 
m u n i c i p a l lui conférant l a qualité 
d ' o f f i c i e r de po l i c e j u d i c i a i r e , le 
ma i r e est t enu de fa i re app l i que r 
dans sa c o m m u n e les lo is de l a 
bourgeo is ie : 

ar t 77 : « L e ma i r e est chargé sous 
l 'autorité de l ' a d m i n i s t r a t i o n supé­
r i eure 

— de l a p u b l i c a t i o n e t de l'exécu­
t i o n des lo is et règlements 

— de l 'exécution des mesures de 
sûreté générale 

— des f onc t i ons spéciales q u i l u i 
son t attribuées par les l o i s » , 
( r e c r u t e m e n t de l 'armée, établisse­
m e n t de l is tes électorales...) 

a r t 8 1 : « L e ma i r e p r end des arrê­
tés à l ' e f fe t : 

— d ' o r d o n n e r des mesures loca les 
s u r les objets confiés par les lo is à 
sa v i g i l ance e t à s o n autorité 

— de pub l i e r à nouveau les lo is et 
règlements de po l i c e e t de rappe le r 
les c i t o y e n s à l eur observat ion» . 

ar t 7 6 : « L e ma i r e est chargé, 
s o u s la su r v e i l l ance de l ' a d m i n i s t r a ­
t i o n supérieure, de l ' e x e r c i c e des 
pouvo i r s de po l i c e ( a r t 9 6 et su i ­
vants)» 

I l est donc c l a i r que le ma i r e est 
le représentant de l'État d a n s l a 
c o m m u n e . 

L e ma i r e es t e n p e r m a n e n c e 
sous la tute l l e d u préfet 

L a c o m m u n e c o n s t i t u e l 'échelon 
a d m i n i s t r a t i f le p lus p r o c h e des c i 

t oyens . E l l e a de fa i t compétence 
p o u r tous les problèmes q u o t i d i e n s 
des t r ava i l l eu rs : l ogement , école , 
hygiène p u b l i q u e , équipements, cir­
c u l a t i o n , c u l t u r e . . . T o u t c e l a d a n s le 
cadre des d i rec t i ves e t o r i en t a t i ons 
de l a bourgeo is ie . I l es t très d i f f i c i l e 
p o u r u n e municipalité de re fuser 
ces o r i en t a t i ons s u r des p o i n t s fon­
d a m e n t a u x . 

Pa r e x e m p l e s u p p o s o n s q u ' u n 
ma i r e e t s o n c o n s e i l m u n i c i p a l 
v eu i l l en t défendre les intérêts de l a 
c lasse ouvrière et d u peup l e . Dans 
ce t ob jec t i f , i l s décident : 

- de s u p p r i m e r les impôts 
l o c a u x ( t a x e d ' hab i t a t i on . . . } p o u r 

m e n t d u personne l . . . ) n ' es t exécu­
to i re qu'après a v o i r été autorisée 
par l 'autorité supérieure. 

ar t 8 2 : « L e s arrêtés p r i s p a r le 
m a i r e son t immédiatement adressés 
a u sous-préfet e t a u préfet. . . » 

« L e préfet p e u t les a n n u l e r ou en 
suspendre l ' exécut ion» . 

Ne pouvan t créer de n o u v e a u x 
impôts p o u r les r i ches no t re c o n s e i l 
m u n i c i p a l « r o u g e » décide d o n c de 
f i nance r l a suppress i on des impôts 
p o u r les chômeurs par u n déf icit d u 
budge t de la c o m m u n e . 

Là e n c o r e la bourgeo i s i e a les 
m o y e n s de c o n t r e c a r r e r u n e te l l e 
i n i t i a t i v e . 

c H 4*6 S C-0 
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les chômeurs e t les t r ava i l l eu rs 
payés a u S M I C 

— de créer u n impôt supplémen­
ta i r e p o u r les gros commerçants, les 
gros propriétaires i m m o b i l i e r s . 

E h b i e n , de tel les décisions, mê­
m e presc r i t e s par arrêté m u n i c i p a l , 
ne p o u r r a i e n t j a m a i s être appliquées, 
e n ef fet toutes les délibérations des 
conse i l s m u n i c i p a u x s o n t s oumis e s 
a u préfet ; e t le préfet a les m o y e n s , 
grâce à u n arsena l de t e x t e s de fa i re 
barrage a u x décisions des m u n i c i p a ­
lités. 

a r t 4 1 : «Expéd i t i on de toute 
délibération est adressée d a n s l a 
h u i t a i n e , par le ma i r e a u sous-
préfet. . . » 

a r t 4 2 : «Sont nu l l es de p l e i n 
d r o i t : 

- les délibérations pr ises e n v i o 
l a t i on d 'une lo i ou d ' u n règlement 
d ' a d m i n i s t r a t i o n publ ique.» 

a r t 4 4 : « L a nullité de d ro i t est 
déclarée par arrêté motivé d u 
préfet. . . » 

a r t 4 7 - 4 8 : résumé : l a ma jeure 
pa r t i e des délibérations d u conse i l 
m u n i c i p a l (budget , e m p r u n t , traite-

ar t 178 : résumé : l o r sque le 
budge t d u d e r n i e r e x e r c i c e fa i t 
apparaître u n déficit supérieur à 5 
o u 1 0 % se l on l ' i m p o r t a n c e des 
c o m m u n e s , le n o u v e a u budget voté 
est s o u m i s à u n e c o m m i s s i o n de 
contrôle q u i s 'assure q u e les mesu­
res son t pr i ses par le c o n s e i l 
m u n i c i p a l p o u r résorber c e déficit ; 
s i n o n ce t te c o m m i s s i o n , présidée 
par le préfet p r end elle-même les 
m e s u res. 

E t p u i s , d a n s l a c o m m u n e , l a 
l u t t e de c lasse s ' e xa r ce rbe . L e s 
t r a v a i l l e u r s de p l u s i e u r s us ines se 
m e t t e n t e n grève ; le préfet or­
d o n n e à l a p o l i c e de d isperser les 
o u v r i e r s à la m a t r a q u e . 

P l u s i e u r s ouv r i e r s sont blessés, 
e t le c o n s e i l m u n i c i p a l s ' ind igne . 
I l se s o u v i e n t a l o r s q u e c 'est la m u ­
nicipalité q u i pa ie les f l i c s . 

a r t 1 8 5 : son t ob l i ga to i r es 
pour les c o m m u n e s les dépenses su i ­
van tes : « L e s t r a i t e m e n t s et a u t r e s 
f ra i s de p e r s o n n e l de la po l i c e m u ­
n i c ipa l e e t rura l e e t pour l a co rn 
m u n e d o n t la p o l i c e est étatisée, 
le con t ingen t assigné conformément 
à la loi. . .» 

L e C o n s e i l m u n i c i p a l décide 
d o n c de refuser de f inancer c e t t e 
p o l i c e q u i réprime les t rava i l l eu rs . . . 
r i e n à fa i re , le préfet peut passer 
par-dessus c e t t e vo lonté . 

ar t 1 7 9 : «Lorsqu 'un c o n s e i l 
m u n i c i p a l n ' a l l o u e par les f o n d s e x i ­
gés par u n e dépense ob l i ga to i r e , o u 
n ' a l l o u e q u ' u n e s o m m e insu f f i s an t e , 
l ' a l l o ca t i on est insc r i t e par arrêté de 
l'autorité supérieure. " 

T o u s ces a v a l a r s c o m m e n c e n t à 
e n q u i q u i n e r le m i n i s t r e de l 'Inté­
r i eu r e t les préfets, d ' a u t a n t p l u s 
q u e l a bourgeo is ie l oca l e fa i t pres­
s i o n su r e u x . L e préfet n e m a n q u e 
pas d ' a r g u m e n t s p o u r éliminer c e t t e 
municipalité gênante. 

ar t 6 7 : «dans le cas où le m a i ­
re re fusera i t o u négligerait d e fa i re 
d e s ac t es q u i l u i son t p r e s c r i t s , par 
la l o i , le préfet p e u t , après l ' en avo i r 
r equ i s , y procéder d ' o f f i c e par l u i -
même o u par u n délégué spécial » . 

a r t 6 8 : « L e s ma i r e s et ad j o in t s 
peuven t être s u s p e n d u s par u n arrê­
té d u préfet p o u r u n t e m p s q u i n'e­
xcède pas u n mois » ; « i ls n e peu­
vent être révoqués q u e par d é c r e t » . 

ar t 3 7 : « T o u t m e m b r e d ' u n 
conse i l m u n i c i p a l q u i , sans e x c u s e 
va lab l e a refusé de r e m p l i r u n e des 
f o n c t i o n s q u i l u i son t dévolues par 
les l o i s , est déclarédémissionnaire...» 

a r t 1 8 : « U n c o n s e i l m u n i c i ­
pa l n e peut être d i s s o u s que par dé­
cre t mot ivé r e n d u e n conse i l des 
m i n i s t r e s et publié a u j o u r n a l o f f i ­
c i e l . 

S ' i l y a urgence , i l peut être p ro ­
v i s o i r e m e n t s u s p e n d u par arrêté m o 
tivé d u préfet q u i d o i t e n r endre 
c o m p t e immédiatement a u m i n i s t r e 
de l ' Intérieur...» 

C O N C L U S I O N 

C e s q u e l q u e s e x t r a i t s d u C o d e 
de l ' a d m i n i s t r a t i o n c o m m u n a l e i n ­
d i q u e n t s a n s ambiguïté q u e les inté­
rêts des t r a v a i l l e u r s ne peuvent être 
défendus par u n c o n s e i l m u n i c i p a l . 

L e m a i r e e t le c o n s e i l m u n i c i p a l 
on t u n e très fa ib le a u t o n o m i e par 
r a p p o r t a u pouvo i r bourgeo i s et i l s 
n e peuvent p r e n d r e d e s décisions 
i m p o r t a n t e s qu'acceptées par l'État. 

U n e c o m m u n e n e peut être u n 
flot soc ia l i s t e d a n s u n e me r c a ­
p i ta l i s t e ; p o u r q u e les ma i r i e s so i ent 
a u se rv i ce d u peup l e , i l f au t t ou t 
d ' a b o r d p r e n d r e le p o u v o i r , et dé­
t r u i r e l ' appa r e i l d'État ; c ' e s t c e 
q u ' a fa i t le peup le de Pa r i s en 1 8 7 1 
e n imposan t l a C O M M U N E . 
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